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Préambule : la commission a particulièrement apprécié le rapport  «Nautisme et Environnement» élaboré par le groupe de travail environnement du CSNPSN sous l’impulsion de Grégoire Dolto.

LES ALGUES VERTES

Les solutions mises en œuvre pour limiter la prolifération des algues vertes engendrées par l’agriculture et l’élevage ne sont pas satisfaisantes. Les dépenses pour l’ensemble de la Bretagne dépasseraient en 2007  les 600 000 € pour ramasser la  moitié des algues soit 60 000 m3. 

Il faudrait ramener absolument la concentration moyenne de 30 mg/l, qui ne varie pas d’une année sur l’autre, à moins de 10 mg/l pour obtenir une diminution significative du volume d’algues vertes en Bretagne (120 000 m3 actuellement). Une expérience de limitation volontaire mais localisée à 15 mg/l (le Gouessant, le Gouet et l’Urne) des taux de nitrates dans l’eau, a eu pour effet un abattement significatif de 24 à 44% de la production d’algues. Une autre expérience menée par la ville de Munich en Allemagne est intéressante : avec 750 000 €/an, elle a réussi à transformer 2300 ha de terre agricole  en bio. Les teneurs en nitrate ont diminué de 43% et celles en produits phytosanitaires de 54% depuis 1991.
CARENAGES

La commission constate que la situation s ‘améliore d’année en année mais surtout dans les grands ports (Brest, La Rochelle, Cherbourg, …) car les équipements satisfaisants sont très coûteux. Les petits ports ont intérêt à mutualiser leurs aires de carénage. Restent les zones de mouillage sur des territoires qui n’ont aucun équipement et où les carénages sont sauvages avec l’utilisation de produits toxiques. La commission déplore l’absence d’infrastructures dans ces secteurs. La commission apprécie l’apparition des ports à sec qui limitent le temps à l’eau donc la nécessité de caréner. L’apparition de nouveaux antifouling type zéro déchet à base de silicone, cuivre ou zinc est prometteuse. La commission préconise la recherche de telles solutions innovantes. 
TRAITEMENT DES EAUX USEES

En ce qui concerne les eaux noires, la commission s’étonne et regrette que le système intégré de traitement à bord ne semble plus d’actualité. La commission constate que de plus en plus de ports sont équipés de systèmes pour récupérer les eaux noires. Depuis le 1ier janvier 2008, les bateaux neufs doivent être équipés en système de traitement ou de rétention des eaux noires.

En ce qui concerne les eaux grises, la situation n’évolue pas. Les plaisanciers ne sont toujours pas informés que les produits 100% biodégradables existent (produits de nettoyage, liquide vaisselle, savon, …) mais sont rarement disponibles dans les ports. 
RECUPERATION DES DECHETS DANS LES PORTS

Le tri, le stockage et la récupération des déchets (huiles usagées, batteries, verre, sacs poubelle, emballages, …)  sont assurés correctement dans les grands ports. 75% des ports ont établi un plan déchet. La commission regrette qu’un tel plan ne soit pas imposé dans toutes les zones littorales et en particulier dans les zones de mouillages.

La commission déplore  que les pratiques de la conchyliculture dans le traitement des déchets n’aient pas changé (utilisation de la chaux vive et de l’eau javel, abandon sur l’estran de matériels hors service). 
LE REJET DES BOUES EN MER

En moyenne, 50 millions de m3 de sédiments sont dragués dans les ports français et rejetés en mer chaque année. La commission rappelle ses demandes :

· Mise en place, chaque fois qu’un projet d’immersion en mer de boues de dragage est envisagé, d’une commission d’information et de suivi des travaux ainsi que d’une commission du devenir des produits issus de ces opérations, avec la participation de tous les usagers et en particulier un représentant des plaisanciers.

· La commission réaffirme que tous les déchets toxiques doivent être déposés et retraités à terre 

Inversement, la commission s’inquiète de l’augmentation du volume des extractions de sable marin (par exemple dans le Morbihan) et de l’exploitation des algues.

LES RECIFS ARTIFICIELS

Au sein de l’Europe, les Italiens, les Espagnols et les Portugais ont déjà lancé des programmes d’immersion de récifs artificiels (plus de 100 000 m3 chacun). La commission regrette qu’en France il n’existe pas de véritable action concertée au niveau national bien que notre pays ait été à l’initiative des immersions dans les années 1980. Actuellement, il y a environ 50 000 m3 immergés principalement sur la façade méditerranéenne.  La commission souhaiterait que de véritables projets d’envergure  voient le jour. L’exemple du Japon qui a pu maintenir son niveau de production de pêche depuis 30 ans montre la pertinence de cette démarche. 
LES SITES PROTEGES

La commission exprime ses craintes pour les projets de l’Agence des aires marines protégées, installée à Brest depuis le printemps 2008. Celle-ci envisage la création d’une dizaine de parcs marins pour 2012. L’Agence définit trois ensembles qui comprennent  la côte d’Iroise, la côte Vermeille  et Mayotte. Les autres espaces envisagés sont les estuaires de Canche, Authie, et Somme en Manche, les pertuis charentais et l’estuaire de la Gironde, le bassin d’Arcachon. Ensuite seront analysées les régions Corse, Sud Bretagne (des Glénan à Noirmoutier) et le golfe normando - breton ( de la Hague à la baie de Morlaix).

La commission prend note de la décision européenne de la mise en œuvre de Natura 2000 en mer. Pour la Bretagne, cela représente 530 000 ha supplémentaires  de zone en mer à protéger.  La commission s’interroge sur l’exclusion du fond de baie de Lannion qui est enclavé entre la zone de granit rose et celle de la baie de Morlaix. 

LES RISQUES BIOLOGIQUES

La commission s’inquiète toujours du nombre élevé d’interdictions par arrêtés  préfectoraux de la pêche des coquillages pour raisons biologiques (algues toxiques et bactéries).

Par ailleurs la commission constate que la contamination des poissons par les métaux lourds et les POP (polluants organiques persistants) ne diminue pas, ce qui représente un réel danger pour la santé des consommateurs.

Nous rappelons les effets néfastes sur le milieu marin environnant des élevages intensifs de poissons. Du fait du mode de production, nous nous inquiétons aussi de leur réelle qualité sanitaire et des contaminations sur la faune sauvage.

LES ESPECES MENACEES

Des rapports alarmants de différentes institutions reconnues font état de l’effet cumulatif de la surexploitation de la ressource, de l’influence du changement climatique et de la pollution sur la population marine dont dépend l’alimentation de millions de personnes. 

La commission demande que des mesures de protection soient prises rapidement par les instances nationales et internationales et en particulier sur le respect des tailles et du repos biologique des espèces menacées.  Rappel des espèces localement menacées de disparition : à faible profondeur, le thon rouge, la morue de l’Atlantique, l’anchois, le requin, le saumon sauvage de l’Atlantique ;  en eau profonde, l’empereur et le grenadier (dont la croissance est très lente). 

